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ARORDAGE. Y. Droit ma) ilimc. 

AliSKNCtë. — ENVOI EN POSSESSION PROVISOIRE. FltlTTS KT 
revenus. Les fruits cl revenus [n-oduils par les biens de l'absen! 
jusqu'au jugcmenl qui prononce l'envoi en possession provisoire 
de ses biens, doivent accroître à la masse des biens que l'absent 
possédait avant sa disparition et ne peuvent dès lors être attribués, 
même pour partie, aux envoyés en possession provisoire. — Les 
envoyés en possession provisoire, n'ont droit à la part des fruits 
déterminée par l'article 127 du code c iv i l , qu'a titre d'indemnité 
de leur administration; en conséquence si, tante de pouvoir four­
nir caution, ils ne peuvent assumer cette administration, ils sont 
non recevables à revendiquer même celte partie des fruits aux­
quels ils auraient eu, connue administrateurs, un droit irrévo­
cable. 608 

A B I S DE C O N F I A N C E . — Agent de change ou en fonds 
publics. — Remise d'argent. — Achat de titues. Se rend cou­
pable du délit d'abus de confiance, l'agent de change ou en fonds 
publics auquel on a remis une somme d'argent destinée à l'achat 
de titres ou valeurs au porteur, et qui dispose de cette somme à 
son profit personnel. 1200 

Cession doi.eise dîne créance commune. Ne constitue 
pas l'abus de confiance et ne tombe pas sous l'application de la 
loi pénale, le fait de celui qu i , n'ayant droit qu'aux neuf dixièmes 
d'une créance dans laquelle un tiers a droit au dixième restant, 
cède néanmoins la créance entière, sans l ' intervention de son 
eocréancier, et subroge ses propres créanciers dans toute la 
créance commune, lorsque, d'ailleurs, i l n'a touché aucune somme 
i valoir sur la créance. 024 

V. Action publique. 

A C C I S E S . — Contributions indirectes. — Loi ne 2li août 1822. 
Portée des articles 247, § 5, et 324. — Rébellion. L'applica­
tion de l 'article 217, § S,.de la loi générale du 20 août 1822 sur 
les contributions indirectes, se restreint au cas où deux actions, 
l'une appartenant à l 'administration fiscale, l'autre au ministère 
public, ont toutes deux pour objet un même l'ait de transgression 
aux lois en matière de droits d'entrée et de sortie et des accises. 
Ne tombe pas sous l'application de cet article, le délit de rébel­
l ion commis envers les employés des accises. — L'article 324 de 
la même l o i , ainsi que les dispositions du code pénal auxquelles 
i l se réfère, ne prévoient et ne punissent que le refus de visite, 
accompagné ou suivi de voies de fait ou d'injures ; i l ne préjudicie 
pas a l 'application d'autres dispositions de la loi pénale en cas 
d'infractions plus graves, par exemple en cas de rébellion. 75 

Douanes. — Payement indu. — Répétition. Le principe 
de droit commun suivant lequel « ce qui a été payé sans être dû 
« est sujet à répétition » est applicable en matière de déclaration 
en'douane. .181 

L X I . — 1883 

ACOJ 1ESCEMENT. — Caracteres. — Partie intéressée. 
Mandataire. Pour constituer une tin de non-recevoir à l 'appel, 
l'acquiescement au jugement à quo doit résulter d'un fait ou d'un 
acte impliquant nécessairement la volonté d'accepter la décision 
et émanant de la partie elle-même ou de son mandataire spécial. 
L'acquiescement à un jugement ne peut se déduire d'un acte forcé, 
connue serait l'exécution d'un jugement exécutoire nonobstant 
appel, qui ordonne de plaider au fond. 078 

Jugement signifié sans réserve. — Appel. — Receva­
bilité. — Curateur. Celui qui signifie un jugement sans réserve, 
se rend-il non recevable à en interjeter ultérieurement appel au 
principal? — Pareille signification à la requête d'un curateur de 
faillite, ne le rend pas non recevable dans un appel ultérieur, s'il 
n'est pas constaté que la signification a ainsi été faite avec l'as­
sentiment du juge-commissaire. 275 

V. Cassation civile. — Dispositions entre-vifs et testamen­
taires. 

ACTE DE COMMERCE. — Architecte. — Profession libérale. 
Compétence commerciale. — Entrepreneur. — Action indivi­
sible. — Compétence civile. Ne fait pas acte de commerce l'ar­
chitecte qui dresse les plans, surveille et dirige les travaux d'une 
entreprise. --- Les entrepreneurs de travaux publics ou privés 
soni justiciables des tribunaux de commerce. — Mais lorsque 
l'action est dirigée en même temps contre un entrepreneur et un 
architecte et qu'elle esl indivisible, la ju r id ic t ion commerciale 
doit se déclarer incompétente à l'égard des deux parties. 1039 

Iîrevet d'invention. — Cession. Le cessionnaire d'un 
brevet d'invention qu i , l'ayant acheté pour le revendre, dans un 
but de spéculation, le cède à un sous-cessionnaire en totalité ou 
partiellement, pose un acte de commerce. — La cession d'un 
brevet d'invention par celui qui l'exploite,à un commerçant, con­
stitue une opération commerciale qui rend le cédant justiciable 
du tribunal de commerce. 50 

Location de meubles. Aux termes de l'article 2 de la lo i 
du 15 décembre 1872, les locations et sous-locations de meubles 
constituent seules, à l'exclusion des immeubles, des actes de 
commerce. 350 

Opération de bourse. — Achat pour spéculer. Con­
stitue un acte de commerce, l'achat de valeurs de bourse pour les 
revendre avec bénéfice ou les mettre en report. — En consé­
quence, celui qui a donné mandat d'acheter dans ces conditions 
est justiciable du tribunal de commerce. 529 

ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — Changement de nom. — Lo i du 
11 GERMINAL AN XI. — MENTION. — ACTE DF NAISSANCE. — JUGE­
MENT. 11 est nécessaire de faire mention en marge des actes de 
naissance des changements de nom obtenus par voie administra­
tive, en vertu de la loi du 11 germinal an X I . — Cette mention 
ne peut être faite qu'en vertu d'un jugement rendu sur la requête 
de la partie intéressée. 974 

Rectification. — Nom. — Majuscule ou minuscule. L 'em­
ploi des lettres majuscules ou minuscules dans l'orthographe des 



noms propres, no peut faire l'objet d'uno demande en rectification 
d'actes de l'état c i v i l . 395 

Quelques observations critiques sur des modifications aux 
titres du code code civi l concernant les actes de l'état c iv i l et le 
domicile. 305 

ACTE RESPECTUEUX. - Notification. — Absence de l'un 
des ascendants. Le notaire qui doit signifier un acte respectueux 
n'est pas tenu de rechercher les ascendants autrement qu'en se 
présentant à leur domicile. Le procès-verbal satisfait à la pres­
cription de l 'article l i a du code c iv i l , s'il constate que la notifi­
cation a été faite au domicile des ascendants, en parlant à l 'un 
d'eux seulement, à raison de l'absence de l'autre. 073 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Notaire. Acte non signé. 
Validité. — Destruction. Le notaire n'est pas tenu de conserver 
un acte qu ' i l a refusé de signer et de revêtir de la l'orme authen­
tique, lors même que cet acte a néanmoins été signé par les par­
ties. — Un tel écrit ne vaut pas même comme acte sous seing 
privé. — L'acte auquel l 'article 1318 du code civil attribue la 
valeur d'un acte sous seing privé, est celui qui est entaché d'une 
cause de nullité, lorsque les parties mit dû croire qu ' i l était réel­
lement authentique. — L'écrit non signé du notaire, ne pouvant 
avoir les signes extérieurs de l'authenticité aux yeux des parties, 
est complètement inefficace. 7 I 

ACTION CIVILE. — Appel en garantie. - - Lien de droit. 
Demande principale. — Dépens. — Appel. Une assignation en 
garantie, donnée h la requête du défendeur, n'a pas pour consé­
quence de l ier directement le débat entre le demandeur originaire 
et l'appelé en garantie; aucune conclusion n'étant échangée direc­
tement entre eux, le juge ne pourrait condamner l'appelé en 
garantie directement envers le demandeur originaire, et, par suite, 
les frais de la demande en garantie ne peuvent être mis à la charge 
de ce dernier, si celte demande procède de causes et. de faits dis­
tincts de la demande principale. — Le demandeur appelant n'a 
pas qualité pour intimer l'appelé en garantie. 337 

Assignation. — Qualification. — Signification. — Ap­
pel. Le défendeur est valablement assigné sous la qualification 
qu'il s'est lui-même donnée dans une signification récente inté­
ressant le demandeur. — Le jugement qui intervient est valable­
ment signifié dans la même forme, quand celte qualification n'a 
été l'objet d'aucune critique au cours de l'instance. — La nullité 
de la signification ne fait pas courir le délai d'appel. 183 i 

Commissaire spécial. — Fondation. Etablissement 
purlic. — Assignation. L'assignation donnée à la requête de la 
commission des hospices, et non pas à celle du commissaire spé­
cial agissant pour elle, n'est pas nulle, si d'autres énonriations 
de l'exploit établissent que c'est le commissaire qui agit. 257 

Communauté conjugale.— Cotuteir. — Mineur.— Inté­
rêts. Le mari cotuteur, s'il ne peut, sons le régime de la commu­
nauté, répondre seul à une action concernant les intérêts d'un 
mineur d'un premier l i t , représente cependant régulièrement dans 
l'instance la communauté dont i l est le chef. 132 

Contrat .utiiciaire. — Exécution. — Résiliation. Si, 
dans un exploit d'ajournement, le demandeur se borne à deman­
der l'exécution d'un contrat, i l doit former une action nouvelle 
pour en demander la résolution. 11 en est autrement s'il n'a 
demandé l'exécution que sous réserve de réclamer, en cas d'inexé­
cution dans un délai déterminé, la résolution avec dommages-
intérêts. — La résolution de marchés déjà résiliés de commun 
accord, ne peut plus être prononcée en justice. 1117 

Fabrique d'église. — Assignation. — Irrégularité. 
Conclusions. Est irrégulière l'assignation donnée à une fabrique 
d'église en la personne du président du conseil de fabrique, et 
non en celle du trésorier. — Ne peut être jugée que par défaut, 
la fabrique d'église qu i , après s'être fait autoriser à ester en jus­
tice, n'a été au li t ige que par un avoué constitué et concluant 
« au nom de la fabrique d'église représentée par son prési-
« dent. » ' 637 

Société anonyme. — Assignation. - Commerçant. L'as­
signation d'une association anonyme en la personne de son gérant 
aii siège de la société, est valable. ' 30 

Société dissoute. - Liquidateur. Est nulle la citation 
donnée à la requête d'un seul des liquidateurs d'une société dis­
soute, alors même que ses collègues l u i ont donné mandat de les 
représenter. 703 

Successeur. — Firme du prédécesseur. — Emploi. Le 
commerçant, qui continue les affaires de son prédécesseur sous 
la firme de ce dernier, peut agir en justice sous le nom de la 
firme dont i l est propriétaire, surtout si son adversaire ne s'est 
pas mépris sur la personnalité du demandeur. 1031 

— Transaction. — Communication de pièces. — Restitu­
tion. Celui qu i , dans des négociations en vue de transaction, a 
reçu communication de pièces et est en demeure deles restituer, 
n'est point reeevable dans son action tant qu ' i l détient ces pièces, 
dont i l n'est pas en droit d'ailleurs de faire usage. 430 

— V. Chose jugée. —Commune.— Conciliation.— Degrés de 
juridiction.— Enquête.— Fabrique d'église.— Faillite.— Femme 
mariée. — Hypothèque. 

ACTION P O S S E S S O R E . — Réintégrande. Conditions. Contestation entre une commune et une section de commune. 
Nomination d'une commission. — Illégalité. — Voies de fait. 
Responsabilité. Pour l'exercice de l'action en reintegrando, la 
possession, même précaire et exercée pour autrui, suffit ; peu im­
porte que le trouble ait été causé par quelqu'un qui se croyait 
propriétaire et pourrait [trouver sa bonne f o i . — Les membres de 
la commission nommée conformément à l'article 149 de la l o i 
communale, sont personnellement responsables de leurs agisse­
ments, lorsque leur nomination, quoique régulière en la forme, 
e>t illégale. A plus forte raison doivent-ils être déclarés respon­
sables, lorsqu'au lieu de suivre l'action devant les tribunaux, ils 
se mettent violemment en possession des biens qui font l'objet du 
litige. 171 

ACTION PUBLIQUE. — Chasse. — Administration forestière. 
Non-recevabilité. N'est pas reeevable l'action publique intentée 
par l 'administration forestière du.chef d'un délit de chasse com­
mis dans un bois soumis au régime forestier. 1453 

Non bis in idem. — Vol. — Anus de confiance. Constitue 
un vol le fait du reclus qu i , lors de son évasion d'une colonie de 
bienfaisance, emporte des draps de l i t à son usage. — Le prévenu 
acquitté du chef d'abus de confiance peut être repris et condamné 
pour vol à raison du même fait. 239 

Représentant. — Session. — Recevabilité. Un membre 
de la Chambre des représentants peut être valablement cité devant 
la jur id ic t ion correctionnelle pendant la durée de la session et 
sans autorisation de la Chambre dont i l l'ait partie, si la poursuite 
a été commencée par un réquisitoire du procureur du roi aux 
fins d'instruction, d'une date antérieure a l'ouverture de la session 
législative. 1391 

AGENT DE CHANGE. — Colutikh.— Compte des opérations. 
Commettant. — Ratification. I l y a lieu à un compte unique 
des opérations d'achat et de vente faites avec un principal et avec 
son représentant. — Les termes « en contractant », de l 'article 67 
de la loi du 30 décembre 1867. ont pour unique conséquence de 
dégager la responsabilité de l'agent ou du courtier qui a nommé 
son commettant au moment du contrat ; i l ne porte aucune atteinte 
à la faculté de ratification ultérieure qui reste soumise au droit 
commun. 1185 

V. Abus de confiance. 

ALIENÉ. — Établissement. — Défaut d'autorisation. —Cir­
culaire ministérielle. —• Erreur de droit. L'article 1 " de la 
loi du 18 j u i n 1850 est applicable à tous les aliénés, sans distinc­
t ion, dangereux ou inoffensifs, curables ou ir.curables, indigents 
ou non indigents. - • Sont contraires à la lo i les circulaires du 
ministre de la justice, en date du "27 août 1877 et du 6 décembre 
1880, qui défendent de placer dans les établissements d'aliénés 
les imbéciles et déments seniles, lorsqu'ils sont incurables et 
indigents, et que leur présence dans la société n'est dangereuse 
n i pour eux-mêmes, ni pour d'autres, et qui ordonnent le place­
ment de ces personnes, si elles ne peuvent être traitées dans leur 
famille, soit dans d'autres hospices, soit chez des particuliers. 
Le directeur d'un établissement qu i , sans l'autorisation exigée 
par l'article l r r de la loi du 18 j u i n 1850, y reçoit et y traite les 
aliénés auxquels s'appliquent les dites circulaires, est passible des 
peines comminées par l 'art. 38 de la loi du 18 j u i n 1850. 1448 

— V . Arrestation arbitraire. — Hospice. 

APPEL CIVIL. — Demande nouvelle. — Renonciation. La 
défense de l'article 464 du code de procédure, en ce qui concerne 
les demandes nouvelles devant la cour, est formulée dans l'intérêt 
de la partie défenderesse exclusivement, et pour lui assurer le 
bénéfice du double degré dejuridict ion : i l peut renoncer a ce béné­
fice. —- 11 en est surtout ainsi lorsque cette demande n'est que 
le complément d'une demande antérieure. 1048 

Demande nouvelle. N'est pas nouvelle, et est par consé­
quent reeevable en appel, la demande qui n'est qu'une consé­
quence de celle qui a été formulée en première instance. 1281 

Demandeur principal. — Appelé en garantie. Est non 
reeevable l'appel dirigé contre une partie avec laquelle i l n'y a 
pas eu d'instance liée, spécialement, un demandeur principal et 
un appelé en garantie. 1323 
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- - Demandeur. — Garantie. — Conclusion. Le demandeur 
originaire appelant au principal , et n'ayant pas conclu devant le 
premier juge contre l'appelé en garantie, est non ree Table à l ' in -
timer sur appel. 513 

Demande nouvelle. — Faute. — Responsabilité. Le 
demandeur dont l'action était uniquement fondée devant le pre­
mier juge sur les articles 1382 et suivants du code c iv i l , et tendait 
à la réparation du préjudice causé par suite d'un concours d' im­
prudence et de fautes imputables aux divers défendeurs., ne peut, 
pour la première fois en degré d'appel, invoquer une prétendue 
violation d'un contrat de transport, dette action, fondée sur l'ar­
ticle 1784 du code c i v i l , est nouvelle. 1036 

Jugement d'instruction. — Demande principale. Les 
jugements d'instruction suivent, pour la recevabilité de l'appel, le 
sort de la demande principale. 433 

Jugements de même date. —Indication précise.—Rece­
vabilité. — Dues a quo et dies au quem. Lorsqu'un tr ibunal 
a, le môme jour , rendu deux jugements entre les mêmes parties, 
l'appel est non recevable si l 'exploit ne précise pas suffisamment 
contre lequel des deux l'appelant se pourvoit . — Est tardif l'appel 
interjeté le 15 j u i n , contre un jugement signifié le 13 mars pré­
cédent. ^ 1334 

Nature de l'affaire. — Cause sommaire ou ordinaire. 
Le jugement qu i , après débats contradictoires, statue sur le point 
de savoir si une affaire est sommaire ou ordinaire, n'est ni une 
décision préparatoire, ni une décision interlocutoire, mais un 
jugement définitif sur un incident. — I l s'ensuit (pie ce jugement 
est susceptible d'un appel immédiat et que tout recours ultérieur 
serait même non recevable. M13 

Non-recevabilité. — Jugement préparatoire. —Défaut. 
Opposition. Le jugement qui n'ordonne que des mesures provi­
sionnelles et d'instruction n'est pas sujet à appel, alors surtout 
que l'appelant ne s'est pas opposé à ces mesures. — L'appel n'est 
pas non plus recevable contre un jugement contre lequel la voie 
de l 'opposition est ouverte. 1291 

V. Acquiescement. — Action civile. — Cassation civile. 
Degrés de juridiction. — Elections. — Milice. 

APPEL CRIMINEL. — Citation correctionnelle. — Qualifi­
cation. — Moyen. Si la citation, au lieu d'énoncer les faits de la 
prévention, se borne à la simple mention de leur qualification, le 
condamné ne peut pas néanmoins s'en faire un moyen de nullité 
au cas où, après avoir proposé la nullité de la citation devant le 
t r ibunal correctionnel, i l n'a pas reproduit ce moyen de nullité 
devant la cour et si l'arrêt énonce comme le jugement les faits 
constitutifs de la prévention. 802 

Délit. — Circonstances atténuantes. —Tribunal cor­
rectionnel. Le jugement du tribunal correctionnel qu i , sur une 
poursuite pour délit, n'applique qu'une peine de police par admis­
sion de circonstances atténuantes, s'il ne peut être frappé d'appel 
par le prévenu, peut l'être par le ministère public. 1087, 1360 

Jugement de police. — Partie civile. — Citation. 
Procureur du roi. En cas d'appel par la partie civile seulement 
d'un jugement rendu en matière de police, le procureur du roi a 
seul qualité pour citer les parties devant le tr ibunal correctionnel 
qu i doit connaître de l'appel. 208 

Relation inexacte de la décision du premier juge. 
Défaut d'intérêt. Lorsque le juge d'appel, statuant en matière 
répressive, relate d'une manière inexacte, dans l'exposé de la 
procédure, la décision de première instance qu ' i l a à apprécier, 
i l n'en résulte pas que le jugement ou l'arrêt, par lequel i l con­
firme ou infirme cette décision, puisse être annulé, quand d'ail­
leurs les formes substantielles ou prescrites a peine de nullité ont 
été observées, et que les dispositions de la loi pénale ont été jus­
tement appliquées aux faits légalement déclarés constants. 365 

ARBITRAGE. — Forcé. — Société. Dans un acte de société, 
la clause soumettant les contestations entre associés a des arbitres 
forcés, n'est pas obligatoire pour les parties. 446 

Dernier ressort. — Dispense des formalités. — Cita­
tion. — Préparatoire ou interlocutoire. — Arbitre rappor­
teur. — Serment. — Exécutoire. — Dépôt au greffe. — Tiers. 
Délai. — Signature de la sentence. Un compromis peut dis­
penser les arbitres de toutes les formalités de procédure et sti­
puler l'exclusion de toutes voies de recours contre leur décision. 
Est valable, la clause qui dispense les parties de toutes formalités 
judiciaires autres que la citation à comparaître une fois donnée. 
Sous l 'empire de ces stipulations, on ne peut se pourvoir que par 
opposition, dans les cas expressément prévus par l 'article 1028 
du code de procédure civile. — On no peut confondre ces stipu­
lations avec l'amiable composition, qu i permet aux arbitres de 

s'affranchir des règles du droit cl de ne s'inspirer que de l'équité. 
Les arbitres peuvent, avant de statuer au tond, rendre une pre­
mière sentence désignant un arbitre rapporteur, sur pied de l'ar­
ticle 429 du code de procédure civile. — L'arbitre rapporteur ne 
doit pas prêter serment avant de remplir sa mission. — La sen­
tence préparatoire ou interlocutoire qui , sans prononcer aucune 
condamnation, charge un comptable de rechercher le montant de 
la dette dont elle constate l'existence, n'est pas nécessairement 
soumise au dépôt et à l'exécutoire de l'article 1021 du code de 
procédure civile. La sentence détinilive est valablement déposée 
au greffe de première instance, par une personne autre que l 'un 
des arbitres. — Est légale, la clause du compromis portant que 
les arbitres remettront la sentence à un liquidateur qui en effec­
tuera le dépôt. — Le délai de trois jours assigné à ce dépôt par 
l'article 1020 du code de procédure civi le , n'est pas prescrit à 
peine de nullité. — Les arbitres ne doivent pas nécessairement 
signer la sentence le même jour et dans l 'endroit où elle a été 
délibérée. 829 

Société. — Clause compro.missoire. — Nullité. — So­
ciété antérieure a la loi du 18 mai 1873. — Compétence. La 
clause compromissoire insérée dans un acte de société ne peut 
jamais avoir pour effet de faire soumettre à des arbitres une con­
testation portant sur l'existence de la société, et notamment une 
action tendante à faire prononcer la nullité de la société.—Lors­
qu' i l est dit dans un acte de société antérieur à la lo i de 1873 
que les parties se conformeront, en cas de difficultés sociales, aux 
règles de l'arbitrage forcé, cette clause ne peut être considérée 
comme constituant un arbitrage volontaire; elle ne doit recevoir 
aucun effet sous l'empire de la loi de 1873 qui a supprimé l 'arbi­
trage forcé. 1598 

ARRETE ROYAL. — Traité des limites du 28 mars 1820. 
Publication insuffisante. Un traité ne peut servir de base à une 
poursuite judiciaire que s'il a été publié par les voies légales. 
L'arrêté royal du 12 janvier 1840, ayant publié en Belgique les 
dispositions des articles 68 et 69 du traité deCourlrai du 28 mars 
1820, n'a pas donné force obligatoire à ces dispositions, parce 
que, s'agissant d'imposer une servitude légale aux propriétés rive­
raines de la frontière, les limites précises arrêtées entre la Bel­
gique et la France devaient être portées également à la connais­
sance des intéressés par voie de publication. 670 

ARRESTATION ARBITRAIRE. — Aliéné. — Détention pro­
longée dans un hospice non reconnu. - Bourgmestre. — Droit 
de police. - Maître des pauvres. —• Garde champêtre. L'ar­
restation et la détention prolongée d'un aliéné furieux ou dange­
reux, dans un hospice non autorisé et dans des conditions qui 
blessent l'humanité, ne tombent pas sous l'application des arti­
cles 145 ou 434 du code pénal, lorsque cette mesure a été ordon-
dée par le bourgmestre et exécutée par le maître des pauvres. 
Le garde champêtre, agissant sur l'ordre du bourgmestre, ne 
commet pas d'infraction. 48 

Bourgmestre. — Ordre écrit. — Absence de flagrant 
délit. — Responsabilité. - Dommages-intérêts. Hors le cas de 
flagrant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu de l'ordonnance 
du juge. -•- Est donc illégal l'ordre donné par un bourgmestre à 
des gendarmes d'arrêter un individu et de le conduire devant le 
juge d'instruction, s'il n'y a pas flagrant délit. — Le flagrant délit 
est celui qui se commet ou qui vient de se commettre.— Le bourg­
mestre qui requiert une arrestation illégale, doit réparation du 
préjudice souffert par la personne arrêtée. 681 

Conditions du délit. — Bonne foi. L'arrestation ordon­
née par un fonctionnaire public n'est punissable que lorsqu'elle 
est à la fois illégale et arbitraire (Art. 147 c. p.) . — La bonne 
foi , en pareille matière, est élisive de tout délit. — En consé­
quence, i l y a l ieu de renvoyer des lins de la poursuite le bourg­
mestre d'une commune limitrophe de la frontière qu i , après avoir 
maintenu provisoirement en état d'arrestation des individus 
arrêtés à la douane et s'être adressé pour instructions au procu­
reur du r o i , ne reçoit pas connaissance des ordres donnés par ce 
magistrat el fait conduire ces individus à la disposition des auto­
rités judiciaires. 1167 

Institutrice. — Nomination contestée. - - Installa­
tion. — Commissaire de police. — Arrestation arbitraire. 
Délit. — Durée de l'arrestation. Est illégale et arbitraire l'ar­
restation commise par un commissaire de police, qui l'ail arrêter 
par ses agents, dans une école, et conduire jusqu'à la rue où 
on le relâche, le président d'un comité scolaire, qui empêche 
que l 'on expulse de cette école une institutrice communale 
officiellement installée. —Peu importe que pour écarter le carac­
tère délictueux de l'arrestation, le prévenu allègue qu'elle 
n'a eu pour objet que d'avoir raison de la résistance opposée à 
l'exécution d'un ordre de l'autorité publique, dans l'espèce la 



délibération du conseil communal qui considérait la nomination 
de l ' institutrice comme irrégulière. — Peu importe aussi, que le 
bourgmestre ait donné au commissaire de police l'ordre de dé­
tendre, même par la force, l'accès de l'école à l ' insti tutrice, si le 
commissaire de police n'a pas ignoré qu ' i l n'avait pas le droit de 
l'expulser de l'école. — La courte durée d'une pareille arrestation 
n'en fait pas disparaître le caractère délictueux. — L'appréhen­
sion corporelle, que les lois sur la police municipale autorisent 
sous le nom de saisie, ne peut s'appliquer qu'aux individus qui 
contreviennent à des règlements spéciaux ou qui troublent l 'ordre. 
L'ordre donné par le bourgmestre d'interdire l'accès de l'école à 
l ' institutrice et d'employer la force s'il y a résistance, n ' impliquant 
pas un ordre d'arrestation, ce magistrat ne peut être déclaré cou­
pable du délit d'arrestation arbitraire. 717 

ART D E GUÉRIR. — Accouchement. — Exercice illégal. 
Pratique habituelle. — Opération césarienne. La pratique 
d'une profession n'est autre chose que l'exercice réitéré et habi­
tuel des actes qui concernent cette profession. — En conséquence, 
le fait d'avoir pratiqué une fois seulement l'opération césarienne, 
ne suffit pas pour constituer l'exercice illégal de l'art des accou­
chements. • 87 

Médecin. — Honoraires. — Prescription. — Précision 
de LA date des visites. La prescription annale de la créance du 
médecin pour soins donnés à un malade atteint de maladie chro­
nique, commence à courir h la l in de chaque année. — Il y a lieu 
d'ordonner au médecin demandeur de préciser exactement les 
dates auxquelles i l prétend avoir fait les visites et preste les soins 
médicaux vantés, la précision des dates devant permettre non 
seulement au défendeur de vérifier les prétentions du demandeur, 
mais encore h celui-ci de les justifier. 158 4 

Pharmacien. — Liste officielle des médicaments. 
Abrogation. La liste officielle dressée par la commission médi­
cale du Brabant, approuvée par arrêté ministériel du 30 décembre 
1859, et contenant rémunération des médicaments que les phar­
maciens sont tenus d'avoir dans leur officine, en vertu de la loi 
du 9 j u i l l e t 1858, n'est plus obligatoire, faute d'avoir été revisée 
avant le 1 e r janvier 1861. ' 989 

Pharmacien. — Médicament. — Officine. — Loi du 
9 juillet 1858. Sont encore en vigueur les articles 2 et 3 de la loi 
du 9 ju i l le t 1858, qui portent que les pharmaciens sont tenus 
d'avoir dans leur officine les médicaments indiqués dans les listes 
dressées par les commissions médicales provinciales. 1311 

ASSURANCES MARITIMES. — Constatation et évaluation dû-
sinistre. — Agents locaux. — Police d'assurance. — Inter­
prétation. Lorsqu'un sinistre a l ieu, les agents locaux des com­
pagnies d'assurances peuvent valablement représenter celles-ci au 
moins pour la constatation du sinistre et l'évaluation du dom­
mage subi par l'assuré, toute question de responsabilité réservée ; 
sous ce rapport les compagnies ne sont pas recevaliles à contester 
les agissements de leurs agents. — I l en est de même pour les 
mesures que prennent les agents locaux en vue du sauvetage et 
pour la conservation des objets assurés. 109 

Police. — Interprétation. — Gardien a bord. Les 
polices d'assurances doivent, comme toutes les conventions, être 
interprétées d'après la commune intention des parties contrac­
tantes et non d'après le sens littéral des termes ; d'où la consé­
quence que si, dans les conditions générales d'une police, i l est 
stipulé que le marinier devra avoir à bord, jour et nuit , un 
homme pour la surveillance, l'absence d'un gardien à bord pen­
dant la nuit du sinistre ne pourra pas être invoquée par la com­
pagnie d'assurance pour se soustraire au payement, lorsque la 
construction du bateau assuré est telle qu ' i l n'est pas possible d'y 
loger un gardien. 109 

Preuve du sinistre. — Action ex délaissement. — Dé­
lais et formalités. — Renonciation. — Visite du navire avant 
DE PRENDRE CHARGE. — LÉGISLATION NÉERLANDAISE. Lorsqu'une 

assurance maritime est contractée en Hollande et que le sinistre a 
lieu dans ce pays, la contestation à laquelle son règlement donne 
lieu doit être jugée d'après le code de commerce néerlandais. 
Lorsque l'assureur reconnaît que le navire a péri, i l est tenu de 
la perte, à moins qu ' i l ne justifie qu ' i l se trouve dans un des cas 
où la loi le dispense de cette obligation; toute crit ique, dans ce 
cas, au sujet de la régularité du protêt de mer, advient irrélevantc. 
C'est à l'assureur à établir le vice propre qui aurait entraîné la 
perte du navire. — Le § 2 de l 'article 184 du code maritime belge 
a pour but de prévenir l'entente coupable entre un armateur et 
un capitaine et ne saurait dès lors être applicable au cas où le 
capitaine est agréé par l'assureur. — La désignation du nom du 
capitaine dans la police d'assurance équivaut à une agréation. 
L'article 347 du code de commerce néerlandais, à la différence 
de l 'art. 16 de la loi belge du 21 août 1879, n'impose pas d'une 

manière générale au capitaine l 'obligation de faire visiter son 
navire avant de prendre charge pour un voyage à l'étranger; i l 
peut se dispenser de faire procéder à cette visite tant qu ' i l n'en 
est pas requis. — Les délais et les condit'ons établis par la loi 
pour l'exercice de l'action en délaissement ou l'action d'avarie, ne 
touchent qu'à l'intérêt privé et, par conséquent, les parties sont 
libres d'y renoncer, soit expressément, soit tacitement. — Doit 
être considérée comme une renonciation virtuelle à se prévaloir 
de l'inobservation des formalités et délais établis par le code 
néerlandais pour l'exercice de l 'action en délaissement, le fait de 
la part de l'assureur de faire vendre les épaves du navire et de 
diriger lui-même les opérations du sauvetage. 858 

ASSURANCES TERRESTRES. — Avis a donner a la compa­
gnie. — Avis donné a un inspecteur. — Validité. Lorsque les 
statuts d'une compagnie d'assurances portent qu'en cas de perte, 
l'assuré doit prévenir la compagnie, cette obligation est accomplie 
lorsque l'assuré s'est adressé à un inspesteur qui , dans d'autres 
occasions, répondait au nom de la compagnie au sujet des com­
munications faites à celle-ci. 32 

Incendie. — Combustion spontanée. — Vice propre de 
la chose. De ce qu'i l y a eu combustion spontanée, par suite de 
la fermentation survenue à des radicelles mises en tas, i l ne s'en­
suit pas que l'incendie doive être attribue à un vice propre de la 
chose et que la société d'assurance soit dispensée de répondre 
du dommage, en l'absence de stipulations contraires. 1437 

Prime. — Clause pénale. — Prescription. Lorsqu'i l est 
stipulé dans une police d'assurances que la prime reste due même 
pour le cas où l'assuré ne rempli t pas ses obligations, cette stipu­
lation constitue une clause pénale parfaitement valable et qui doit 
être exécutée. 689 

Résiliation. — Réduction de la prime. La clause d'un 
contrat d'asurauce portant « qu'en cas de résiliation totale ou 
« partielle de l'assurance, par une cause intéressant l'assuré mais 
« étrangère à la compagnie,la prime de l'année courante est due 
« immédiatement et en entier, [dus une indemnité égale au inon-
« tant de la prime résiliée » ne recuit pas d'application au ca< 
d'une réduction de prime consentie d'un commun accord entre la 
compagnie et l'assuré. 1599 

— V. Chose jugée. -Expropriation pour cause, d'utilité pu­
blique. 

AVARIE. V. Séquestre. 

A V O C A T . — Honoraires. — Dépité. — Influence. — Effets. 
L'avocat investi de. la qualité de député est fondé à réclamer des 
honoraires, lorsque la personne qui s'est adressée à l u i , tout eu 
tenant compte de l'influence inhérente à sa qualité de député, a 
néanmoins eu principalement en vue les connaissances spéciales 
qu ' i l possède à raison de sa profession d'avocat. 660 

V . Conferente du Jeune Barreau. 

A V O R T E M E N T . — Tentative. — Consentement de la femme. 
Homme de l'art. La tentative d'avortement commise sur une 
femme qui y a consenti est punissable, lorsque le coupable est 
un homme de l'art. 1142 

B 
R A I L . - V. Compétence. - Compétence ilu juge de paix. 

Elections. — Emplujtéose.—Faillite. — • llgpollieque.— Louage. 
Usufruit. 

B A N Q U E . —• V. Compte courant. 

B I B L I O G R A P H I E . — Coutume de Bruxelles. Statut du bornage, 
suivi du statut des partageurs jurés et des matières du louage et 
de l 'usufruit, etc., par les syndics de la société des géomètres de 
Bruxelles. 111 

La question électorale. Le droi t de suffrage en Belgique 
et à l'étranger. 128 

Wettelijke bepalingen over het gebruik en onderwijs der 
nederlandsche taal i n België. — Uitgave van het Willems-
Fonds. 143 

Ragueau. Glossaire du droit français. 174 

S. Wiener. L'exception de jeu et les opérations de 

bourse. 221 

Arntz. Programme du cours de droi t des gens. 240 

Ed.m. et Em. Picard. Code général des brevets d'inven­
t ion. 256 

J. Guii.i.ERY. Des sociétés commerciales en Belgique. 398 



Vavasseur. Traité des sociétés civiles et commerciales. 

Revue des sociétés. 447 

Statut du bornage. 480 

A. Errera. Le nouveau code de commerce ilu rovaumc 
d'Italie. ' 687 

Bulletin mensuel publié par la l ibrairie de VO/fiff de 
Publicité. 752 

Publications diverses. — Rapport sur les tutelles fait à 
l'assemblée générale du tribunal de Liège, par M. Renson, juge. 
Les Watcringues, discours prononcé par M . le comte ue Kerciioye 
ue Denterghem, gouverneur du ilainaut. — Rapport sur le rem­
ploi des libéralités laites aux administrations charitables, présenté 
par M. Ed. De Nobele à la commission des finances du conseil 
communal de Gand. — Des pactes ajoutés aux contrats de bonne 
foi , et spécialement des pactes ajoutés aux contrats de vente, dis­
sertation inaugurale, par J. Namur, docteur. 1103 

Th. Juste. La justice des princes-évêques de Liège. — Le 

procès du chanoine Sariorius. 11*20 

Dissertations juridiques de M c H. La\ allée. 1535 

BIOGRAPHIE. — Louis Leclcrcq. 401 

V. ,1 rrestalion arbitraire. Règlement 

nie, c'est-à-dire d'imputations dirigées contre une personne revê­
tue d'un caractère public, à raison de faits relatifs à ses fonctions, 
la poursuite ne doit être précédée d'aucune plainte de la personne 
offensée. 1431 

BOURGMESTRE 
communal. 

BOURSE. — V. Jeu-Pari. Afte de commerce. 

BOURSE D'ÉTUDE. — Normai.iste. — Loi du l " juillet 187'.). 
Inexécution des engagements. Restitution. L'engagement pris 
vis-à-vis de l'Etat, lors de l'admission à l'école normale, de servir 
pendant cinq ans comme instituteur dans un établissement d'in­
struction publique ou de restituer les bourses allouées, est valable 
et n'a pas été résolu par la loi du l ' ' r ju i l le t 18711 ou par l'abroga-
l ion de la loi du 23 septembre 1842. '¡87 

B R E V E T D'INVENTION. — Nullité. — Brevet de perfection­
nement. — Fausse qualification. — Validité. La nullité du bre­
vet principal n'entraîne la nullité du brevet de perfectionnement 
que dans le cas où la modification brevetée ne constitue pas une 
vérilable invention, ayant une existence indépendante de celle de 
la découverte primitive. — I l appartient aux tribunaux de recher­
cher la véritable nature d'une découverte brevetée; ils ne sont pas 
liés dans leur appréciation par la qualification que le ministre de 
l'intérieur a donnée au brevet. 1549 

V . Acte de commerce. 

BRIS DE CLOTURE. — Commune. — Habitants. — Passage 
pendant 30 ans. Se rend coupable de destruction de clôtures, 
celui qui a, sous prétexte que la commune aurait, par suite d'un 
passage exercé pendant plus de 30 ans par ses habitants, acquis 
une servitude de passage sur un fonds appartenant à un particu­
lier, coupé ou détruit une haie vive plantée sur son terrain par le 
propriétaire de ce fonds. - - Aucune exception préjudicielle n'est 
susceptible d'être admise en pareil cas. I«"¡03 

Cimetière ancien. — Fabrique d'église. - Commune. 
Celui qui prétend qu'un ancien cimetière, dont une fabrique 
d'église aurait la possession, serait une propriété communale fai­
sant partie de la voie publique et à laquelle tout le monde devrait 
avoir librement accès, ne peut se faire justice à lui-même et 
recourir à des voies de fait; i l se rend coupable du délit de bris 
de clôture, s'il a, dans ce but, volontairement détruit la clôture 
de l'ancien cimetière. 1358 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — V . Commune. Fondation. 

G 
CALOMNIE. — Dénonciation calomnieuse. — Interruption de 

LA PRESCRIPTION. — ORDONNANCE DE NON-LIEU. — FORCE DE CHOSE 
jugée. — Charges nouvelles. La prescription de trois mois, 
établie par le décret du 20 ju i l l e t 1831 en matière de calomnies 
dirigées contre un fonctionnaire public, est interrompue par des 
actes de poursuite. — 11 y a interruption légale pendant la durée 
de l ' instruction ordonnée sur les actes imputés au fonctionnaire. 
Une ordonnance de non-lieu établit la fausseté d'une dénoncia­
t ion judiciaire , même si le prévenu allègue l'existence de charges 
nouvelles, lorsque la révélation des faits nouveaux n'a donné l ieu 
à aucune reprise de procédure. — Le ministère public est seul 
juge de la question de savoir s'il y a l ieu de poursuivre sur une 
dénonciation. 589 

Fonctionnaire public — Plainte. En matière de calom-

Y . Compétence 
Presse. 

rim incile Prescriptmn criminale. 

CAPITAINE. — V . Droit maritime. 

CASSATION CIVILE. — Acquiescement a la décision attaquée. 
Pourvoi. — Non-recevabilité. On ne peut plus se pourvoir en 
cassation contre une décision à laquelle on a acquiescé. 1137 

• — Acte. — Concession de chemin de fer. — Ratification 
législative. — Caractère. — Non-recevabilité du pourvoi. 
L'acte par lequel la législature ratifie une concession de chemin 
de fer n'est qu'un acte de haute tutelle administrative, qui ne 
possède pas les caractères essentiels de commandement et de 
généralité qui distinguent les lois proprement dites. — En con­
séquence, un pourvoi en cassation n'est pas recevable contre 
l'interprétation donnée par le juge du fond aux clauses de la con­
cession. 1137 

Commissaire spécial. — Pourvoi. — Visa. — Fin de 
non-Recevoir. Est nul le pourvoi en cassation notifié à un com­
missaire spécial délégué pour représenter une commune en jus-
lice, m l 'original de l'exploit de nolilication ne porte pas le visa 
du commissaire spécial. - Le défendeur en cassation n'est pas 
obligé d'indiquer, dans son mémoire en réponse, les articles de 
loi sur lesquels i l fonde sa défense ou les exceptions qu'i l pré­
sente, -n 

Conclusions. Interprétation souveraine. L'interpré­
tation des conclusions par le juge du fond est souveraine, à moins 
que cette interprétation ne se heurte contre leur texte formel. "273 

Contrat judiciaire. • Qt ai.iiés. — Moyens nouveaux. 
A défaut d'énoneiations contraires contenues aux qualités, on doit 
tenir pour constant que devant le juge du fond le contrat j ud i ­
ciaire a été uniquement établi sur les bases indiquées par la déci­
sion attaquée. — En conséquence, ne peuvent être présentés 
devant la cour de cassation les moyens qu i , dans le cas dont i l 
s'agit, ne sont pas rencontrés et discutés par la décision atta­
quée. 433 

— — Décision susceptible d'opposition ou d'appel. — Non-
recevabilité. Aucun pourvoi en cassation ne peut être formé 
conlre des arrêts ou jugements susceptibles d'opposition ou 
d'appel. 397 

- — Défaut de motifs. - Exception péremptoire du fond. 
Le juge doit motiver l'admission ou le rejet de chaque chef de 
demande ou de chaque exception. 11 doit notamment justifier le 
rejet des fins de non-recevoir constituant des exceptions péremp-
toires du fond. 002 

Interprétation des conventions. — Appréciation sou­
veraine. Le juge du fond interprète souverainement les conven­
tions des parties. 1(52 

Loi étrangere, — Interprétation. L'interprétation des 

lois étrangères échappe au contrôle de la cour de cassation. 1399 
Moyen nouveau. — Non-recevabilité. Le moyen qui n'a 

pas été présenté devant le juge du fond n'est pas recevable devant 
la cour de cassation. 003 

— Moyen nouveau. Appréciation par le juge. N'est pas 
nouveau le moyen virtuellement soumis au juge du fond. 1425 

Moyen nouveau. — Qualités de la décision attaquée. 
Lorsqu' i l ne résulte pas des qualités de la décision attaquée que 
le moyen de cassation ait été proposé devant le juge du fond, i l 
doit être rejeté comme étant nouveau. 1165 

Pourvoi. -Copie df, la décision attaquée. —Jugement 
interlocutoire. Appréciation souveraine. Lorsqu'un pourvoi 
en cassation a été formé contre un jugement rendu après 
enquêtes, la copie du jugement interlocutoire ne doit pas être 
jointe au pourvoi, si le juge du fond n'a pas fondé sa décision 
définitive sur les motifs du jugement interlocutoire, mais unique­
ment sur ceux développés dans sa décision définit vc. — La cour 
de cassation doit tenir pour constants les faits qui sont constatés 
par la décision attaquée, et le pourvoi qui s'appuie sur des faits 
reconnus inexacts par le juge du fond, doit être rejeté comme 
manquant de base. 737 

Remise de la cause pour plaider al fond. — Pourvoi. 
Lorsque le juge du fond remet la cause pour être plaidée au fond, 
c'est là une simple mesure d'instruction qui ne donne point 
ouverture à cassation. 65 

Pourvoi. — Arrêt. — J|otifs. — Omission du dépôt du 
Jugement. — Déchéance. Lorsque la cour d'appel, dont l'arrêt est 



attaqué, a fondé sa décision, non seulement sur les motifs déve­
loppés dans l'arrêt, mais encore sur ceux du premier juge qui n'y 
sont pas contraires, et que les qualités de l'arrêt ne reproduisent 
que le dispositif du jugement sans les motifs, i l est indispensable 
que la copie signifiée ou une expédition du jugement soit jointe, 
avec l'arrêt attaqué, à la requête en cassation ; sinon le pourvoi 
n'est pas recevable. 738 

V. Elections. — Garde civique. — Milice. 

CASSATION CRIMINELLE. — Administra™* publique. — Par­
tie civile. — Pourvoi. — Rejet. Les administrations publiques 
agissant comme parties civiles, sont tenues à l'indemnité envers 
le défendeur, quand elles succombent dans leur pourvoi. 811 

Recours. — Arrêt sur fin de non-recevoir. — Non-
recevabilité. •— Prescription. N'est point recevable avant l'arrêt 
définitif, le pourvoi en cassation contre un arrêt rejetant la l in de 
non-recevoir tirée de l'immunité dont jouissent les membres des 
Chambres législatives, pendant la durée de la session. — Sur un 
pourvoi prématuré, la cour de cassation ne peut pas examiner si 
l'action publique n'est pas éteinte, depuis l'arrêt attaqué, par la 
prescription. 1390 

Arrêt préparatoire. — Pourvoi. — Non-recevabilité. 
Le recours en cassation formé, en matière répressive, contre les 
arrêts préparatoires et d'instruction, n'est ouvert qu'après l'arrêt 
définitif. — Est préparatoire et d'instruction le jugement qui 
rejette une conclusion tendante à faire dire que le tr ibunal est 
irrégulièrement composé et qui ordonne que les débats soient con­
tinués. 607 

DÉLIT COMMIS PAR UN FONCTIONNAIRE. — EXERCICE DES 
fonctions. — Constatation souveraine. Le juge du fond con­
state souverainement, d'après les circonstances de la cause, si un 
fonctionnaire public était ou non clans l'exercice de ses fonctions 
au moment où i l a commis un délit. 607 

Discipline judiciaire. — Décisions des cours d'appel. 
Non-recevabilité. Le recours en cassation n'est pas recevable 
contre les décisions rendues par les cours d'appel en matière de 
discipline. 337 

Pourvoi. — Inscription en faux. — Non-recevabilité. 
On n'est pas recevable à s'inscrire en faux dans l'instance en cas­
sation contre un acte constituant la base du. l i t ige, que le juge du 
fait a apprécié souverainement. -1330 

Pourvoi. —Irrégularité commise en première instance. 
Les irrégularités commises clans l ' instruction faite en première 
instance peuvent être invoquées comme moyens de cassation, 
lorsque le juge d'appel a fondé sa décision sur cette instruc­
tion. ' 1438 

Pourvoi. — Jugement de condamnation. — Peine pres­
crite. Le pourvoi en cassation contre un jugement de condamna­
tion devient sans objet, lorsque la peine prononcée se trouve 
prescrite. 1342 

Pourvoi. — Jugement susceptible d'appel. Un pourvoi 
en cassation n'est pas recevable contre un jugement susceptible 
d'appel. 1117 

Pourvoi.— Matière corkectionnelle. —Défaut d'enre­
gistrement. — Rejet.— Enregistrement ultérieur.— Non-rece­
vabilité. Lorsqu'un pourvoi en cassation contre un arrêt rendu 
en matière correctionnelle a été déclaré non recevable et partant 
rejeté pour n'avoir pas été enregistré, l'enregistrement postérieur 
reste inopérant et la cour ne peut plus statuer a nouveau sur le 
pourvoi. "204 

Pourvoi. — Moyen. — Preuve. Est non recevable le 
pourvoi en cassation du condamné en cour d'assises, fondé sur 
des faits non établis par les documents de la procédure. 47 

Partie civile. — Mémoire sur timbre. — Sicnature d'un 
avocat a la cour. — Citation directe. — Énonciation des faits. 
Le mémoire en cassation que la partie civile est tenue, dans les 
affaires correctionnelles, de communiquer au ministère public, 
huit jours avant l'audience, doit, à peine de nullité, être sur t im­
bre et signé d'un avocat à la cour de cassation. — Si cette forma­
lité n'a pas été observée, et que dans l'acte de pourvoi la partie 
civile n'a indiqué, à l 'appui de son recours, aucun moyen n i 
aucune l o i violée, le pourvoi n'est pas recevable. 396 

Pourvoi. — Partie civile. — Délai. Le délai accorde à 
la partie civile, pour exercer un recours en cassation contre un 
arrêt d'acquittement, est de vingt-quatre heures. 1-213 l'acquittement 

' V . Extradition. 
t-quatre . 

tievision. 

CAUTIONNEMENT. — Débiteurs solidaires. — Libération-
partielle. — Subrogation. L'engagement d'une caution subsiste 
alors même que l'engagement de quelques-uns des codébiteurs 
solidaires de l 'obligation principale viendrait à tomber; i l suffit 

qu ' i l reste une obligation principale valable. — Quand cette libé­
ration de certains codébiteurs ne provient pas du fait du créan­
cier, la caution n'a pas à alléguer que la subrogation ne peut plus 
s'opérer, dans son entièreté, en sa faveur. 967 

Convention. — Expromission. — Obligation principale. 
Le fait de garantir à une personne la somme qu'un tiers l u i devait, 
de telle manière que le promettant s'acquittera par 1,000 fr. par 
an sur la somme qui restera due après la l iquidation des affaires 
du débiteur originaire, lequel a fait abandon de ses biens à ses 
créanciers contre pleine décharge, ne constitue ni un cautionne­
ment, nul à défaut d'obligation principale, ni une convention, 
nulle comme contraire à l 'ordre public, mais une obligation prin­
cipale et directe, licite et obligatoire. 1062 

Interprétation. — Ducroire. Le cautionnement, aux 
termes duquel la caution garantit au créancier le payement de 
toutes les sommes que pourra lui devoir le débiteur, de quelque 
chef que ce soit, jusqu'à concurrence de 100,000 francs, ne 
s'étend pas aux sommes dues au'eréancier par son débiteur à la 
suite d'un contrat del rredere, passé par le premier à l 'insu du 
second. 1581 

Subrogation. — Renonciation tacite. Le juge du fond 
appi'écie souverainement si , à raison de certains faits, une cau­
tion doit être considérée comme ayant tacitement renoncé au 
bénéfice de subrogation. 65 

V. Cession de biens. — Compétence civile. 

CESSION DE BIENS. —Caution. — Subrogation. — Dividende. 
Malgré une cession de biens précédemment faite par le débiteur 
pr incipal , la caution qui paye au créancier sa créance à concur­
rence de la partie cautionnée, partie que le dividende a provenir 
de la cession ne couvre point, prend, clans la l iquidat ion, les d iv i ­
dendes afférents à cette partie, à l'exclusion du créancier à qui la 
cession avait été consentie. — Cet effet découle de l'action per­
sonnelle que la caution acquiert contre le débiteur principal en 
payant le créancier cautionné, même lorsque le payement n'est 
que partiel, et de ce que la cession de l 'avoir du débiteur à ses 
créanciers ne leur a pas transmis la propriété des biens consti­
tuant cet avoir. — 11 en est ainsi en dehors de toute subrogation 
et alors même que la caution s'est interdit toute subrogation dans 
les garanties, de quelque nature qu'elles soient, du créancier 
cautionné. 279 

Conditions. — Dation en pavement. La cession de 
biens, pour être libératoire, doit comprendre tous les biens, tant, 
meubles qu'immeubles. — L'abandon doit être pur et simple. 
Le débiteur ne peut pas se réserver certains avantages personnels 
dans la société formée, entre S"s créanciers et l u i , pour l 'exploi­
tation des biens cédés. 277 

CHASSE. — Défaut de permis de port d'armes. — Amende. 
Caractère pénal. —Concours idéal de délits. — Conséquences. 
L'amende comminée par la loi du chef d^ chasse sans permis de 
port d'armes est une amende exclusivement pénale, et ne saurait 
être considérée comme une peine pécuniaire établie pour garan­
t i r la perception des droits fiscaux. — I l en résulte que cette 
amende n'est pas soustraite, en vertu du § 2 de l'article 100 du 
code pénal, à l 'application de l'article 65 du même code, qui 
prescrit de ne prononcer que la peine la plus forte dans le cas 
où plusieurs infractions à la loi pénale résultent d'un seul et 
même fait. 508 

Confiscation de l'arme. — Amende. Dans les délits de 
chasse, l'amende de 100 francs, qui tient lieu de la confiscation, 
est encourue par cela seul que la remise de l'arme n'a pas été 
opérée immédiatement au moment du délit; i l n'est pas néces­
saire que le délinquant ait été surpris chassant et ait pu remettre 
sur le champ son arme entre les mains d'un agent dressant pro­
cès-verbal à sa charge. 206 

V. Action publique. — Fonctionnaire public. 

CHEMIN DE FER. — Concédé. — Clause de rachat. — Prix 
STIPULÉ.— ÉTENDUE DE L'OBLIGATION DE LIVRER.— MATÉRIEL ROU­
LANT, outillage et mobilier des stations. Lorsque l'Etat se ré­
serve, dans le cahier des charges d'une concession de chemin de 
fer, la lacullé de racheter le chemin de fer moyennant un prix 
alors fixé sur une double base, au choix du concessionnaire, le 
prix de rachat ne comprend pas l'outillage, le mobilier des sta­
tions et le matériel roulant. — Ce ne sont pas là légalement les 
accessoires de la concession ou de l ' immeuble constituant le che­
min de fer. — I l en est spécialement ainsi en ce qui concerne le 
chemin de fer de Lierre à Turnhout. 577 

— Concédé. — État exploitant. — Transport en service. 
Taxe. — Contrat. — L o i . L'Etat, exploitant une ligne de chemin 
de fer concédé, de compte à demi avec le concessionnaire, n'est 



pas le mandataire de celui-ci. — Les 50 p. c. des recettes brutes 
retenus par le concessionnaire ne sont pas le prix de la location 
de la ligne pendant la durée de la concession, mais la part due 
dans l'exploitation en vertu du contrat. — Les transports en ser­
vice effectués gratuitement par l'Etat à raison de son autorité, doi­
vent être supportés gratuitement par le concessionnaire. — I l en 
est de même des transports effectués pour la réparation de la ligne 
elle-même, lorsqu'elle incombe à l'Etat. — Sur tous les autres 
transports, le concessionnaire a droit à 50 p. c. des taxes perçues 
par l'Etat. — Les transports faits gratuitement par l'Etat pour la 
réparation et l'entretien de lignes antres que la ligne même dont 
i l s'agit, doivent être comptés au concessionnaire à raison de 
50 p. c. des tarifs normaux. 785 

Droit d'établir des embranchements. — Charbonnage. 
Caractère des embranchements. Lorsque le gouvernement ou 
une compagnie de chemin de 1er a eu l'autorisation d'établir des 
embranchements destinés à raccorder des charbonnages au che­
min de fer principal, ces embranchements font partie du réseau 
de chemin de fer de l'Etat et ne sauraient être confondus avec les 
communications établies au profit exclusif d'une mine, en exécu­
tion de la loi du -2 mai 1837. 113 

Gare. — Enceinte réservée. — Entrée sans coupon ou 
autorisation. — Délit. Le fait de s'introduire, sans autorisation 
ou sans coupon de voyage, dans l'enceinte réservée d'une gare de 
chemin de fer, constitue le délit prévu par l'article 1 e r de l'arrêté 
royal du 5 mai 1835, sur la police des chemins de fer. 1080 

Raccordement particulier. — Appareils de sûreté. 
Contrat public. — Précarité. — Renonciation présumée. Les 
contrats relatifs à des concessions faites par l'Etat sont révoca­
bles au gré de chacune des parties, et quand le concessionnaire 
refuse d'exécuter les travaux qui lui sont imposés, le contrat doit 
être censé résilié. — Un concessionnaire qui jou i t d'une voie de 
raccordement, ne peut se soustraire au payement des travaux de 
sûreté imposés par l 'administration, qu'en renonçant à la con­
cession. 1052 

V. Cassation civile. — Compétence administrative. — Ex­
propriation povr cause d'utilité'publique. - Patente. Respon­
sabilité'. 

CHEMIN PUBLIC. — V. Degrés de juridiction. — Servitude. 
Yoierie. —- Vol. 

CHOSE JUGÉE. — Arrêt de contumace. — Conséquence. 
Exception dilatoire. Les arrêts par contumace n'ont pas l'auto­
rité de la chose jugée. Ces arrêts ne peuvent être opposés aux 
tiers. — Bien qu'un arrêt par contumace ait prononcé une con­
damnation pour faux et déclaré fausses certaines mentions d'un 
acte, la partie qui se refuse à l'exécution de cet acte, en alléguant 
le faux, doit s'inscrire en faux incident c i v i l . — Si l'arrêt par con­
tumace n'a pas l'autorité de la chose jugée, i l dessaisit cependant 
la jur id ic t ion criminelle. La partie qui se refuse à exécuter l'acte 
argué de faux, ne peut donc écarter l'action en exécution de cet 
acte en se bornant à opposer 'à la demande une exception dila­
toire, basée sur le principe que le criminel tient le c iv i l en 
état. 967 

Autorité. — Motifs du jugement. — Dispositif. Les 
déclarations menlionnées dans les motifs d'une décision jud i ­
ciaire ont l'autorité de la chose jugée, quand elles sont virtuelle­
ment comprises dans le dispositif dont elles sont inséparables 
et dont, par une conséquence nécessaire, elles déterminent la 
portée. 058 

— Motifs.—Dispositif.—Action disciplinaire. Lachosejugée 
ne peut résulter des motifs qu'autant que le dispositif les implique 
nécessairement. 11 ne peut y avoir chose jugée, au point de vue 
de l'exercice ultérieur d'une action disciplinaire, dans les motifs 
d'une décision intervenue sur une poursuite correctionnelle. 
déclarée non fondée. 71 

Cour d'assises. — Acquittement. — Instance nouvelle 
DEVANT LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — RÉCUSATION. Celui qui a 

été acquitté par la cour d'assises comme n'étant pas coupable 
d'avoir commis un homicide volontaire, avec intention de donner 
la mort , a pu ensuite, sans qu ' i l y a i l atteinte à l'autorité de la 
chose jugée, être poursuivi et condamné par le tribunal correc­
tionnel du chef d'avoir volontairement porté des coups et fait des 
blessures qui ont causé la mort, sans qu ' i l ait eu l ' intention de la 
donner. — Les conseillers qui auraient, en pareil cas, pris part a 
l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises, peuvent valablement 
siéger dans l'instance correctionnelle. 1342 

—— Blessures involontaires. — Acquittement. — Action 
civile. Le jugement ou l'arrêt qui acquitte un prévenu du 
chef de blessure ou d'homicide involontaires, élève l'exception 
de chose jugée contre la demande en dommages-intérêts formée 

contre ce prévenu, à raison du même fait, par la victime de 
l'accident, en tant que cette demande est fondée sur une faute 
personnelle. 151 

Homicide involontaire. — Ordonnance de non-lieu. 
Action civile. L'ordonnance de non-lieu rendue par la chambre 
du conseil sur une poursuite répressive du chef d'homicide invo­
lontaire, ne crée pas une exception de chose jugée contre l 'action 
civile en réparation du préjudice causé. 11 en est ainsi quels que 
soient les motifs de l'ordonnance , et alors même qu'elle aurait 
déclaré qu ' i l n'existe aucun fait de négligence, et que la mort est 
le résultat d'un accident. 149 

Identité de la demande. — Appréciation souveraine. 
Le juge du fond décide souverainement si la demande qui l u i est 
soumise est la même que celle qui a déjà fait l'objet, entre les 
mêmes parties, d'une décision antérieure. 1339 

Incendie. — Assurance. L ' indiv idu qu i , ayant été accusé 
du crime d' incendie, a été acquitté, peut néanmoins, lorsqu'il 
réclame judiciairement le payement de l'assurance, être déclaré 
non fondé comme avant personnellement mis le feu à la mai­
son. " 1390 

Ordonnance de non-lieu. — Dommages-intérêts. L'or­
donnance de non-lieu rendue par une chambre du conseil en 
faveur d'un prévenu , par le motif qu ' i l n'existe pas de charges 
contre l u i , ne crée pas une exceptian de chose jugée contre l'ac­
tion civile en réparation du préjudice causé. 153 

Ordonnance de non-lieu. — Dommages-intérêts. Les 
ordonnances de non-lieu, quels que soient les motifs sur lesquels 
elles sont fondées, sont essentiellement provisoires. Elles ne peu­
vent en conséquence créer une exception de chose jugée contre 
l'action civile en réparation du préjudice causé. 165 

— - Matière criminelle. Influence des arrêts et jugements 
d'acquittement ou d'absolution rendus par les jur idict ions répres­
sives sur l'action en dommages-intérêts. 177 

Y. Calomnie. — Elections. — Milice. 

CIMETIÈRE. — Ancien. — Commune. — Propriété. — Fa­
brique d'église. — Possession. Les anciens cimetières frappés de 
mainmise nationale à l'époque de la révolution française, sont pro­
priétés des communes. 11 en est ainsi des cimetières qui entourent 
les églises. — Lorsque le public a usé des terrains d'un ancien 
cimetière comme d'une place publique, ce tait est exclusif d'une 
possession utile ad usucapionem dans le chef de la fabrique. 1063 

— Propriété. — Commune. — Fabrique d'église. — Pres­
cription. — Les cimetières anciens appartiennent aux communes 
par l'effet des lois de la révolution française. — Des faits de pos­
session posés par une fabrique d'église sur le terrain d'un cime­
tière ancien entourant l'église, ne sauraient engendrer la pres­
cr ipt ion, si le public a usé de voies qui le traversent ou l'a par­
couru comme une place publique. 637 

Tombeau'.—Signe commémoratif. —Terrain non concédé. 
Maçonnerie. — Destruction. — Bourgmestre. — Défense. Le 
bourgmestre qui fait enlever une maçonnerie érigée d ins un 
cimetière contrairement à ses défenses, sur un terrain non con­
cédé, ne fait qu'user de son droit de police et ne commet pa< une 
mutilation de tombeaux. — L'article 12 du décret du-23 prairial 
an X I I , n'accorde pas aux particuliers le droit de faire des fouilles 
et d'élever des maçonneries sans autorisation. 207 

Lettre pastorale de l'archevêque de Cologne. 367 

V. Bris de clôture. 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Officier de l'état civil. 
Usage de l'écharpe. 1007 

V. Aliéné. 

COMMERÇANT. — Notaire. — Contrat de mariage. - Char­
ron. — Cadaretier. — Extrait. — Dépôt au greffe. Le char­
ron qui ne tient ni magasin, ni articles de charronnage, mais qui 
fournit son travail au fur et à mesure de la commande, ne sau­
rait être considéré comme un commerçant. — I l s'en suit que le 
notaire qui a dressé son contrat de mariage n'était pas tenu d'en 
faire le dépôt au greffe du tribunal de commerce, et ne peut par 
suite être puni disciplinairement pour avoir négligé d'accomplir 
cette formalité. — I l en est autrement du contrat de mariage 
d'un cabaretier, dont la qualité de commerçant est incontes­
table. 1022 

Société en commandite. — Gérant. Les gérants d'une 

société en commandite par actions sont commerçants. 1441 
V. Compétence commerciale. — Elections. 

COMMISSAIRE D E POLICE. — V. Arrestation arbitraire. 
Fonctionnaire public. — Règlement communal. 



COMMISSAIRE SPÉCIAL. — V. Action civile. — Cassation 
civile. - Commune. — Compétence. — Expiait. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Contribution aux charges du 
ménage. — Cessation conventionnelle de la vie commune. Lors­
que deux époux se sont, de commun accord, soustraits à l 'obli­
gation de la vie commune, ni l 'un, ni l'autre n'est soumis aux 
dispositions légales relatives à la contribution aux charges du 
ménage. 093 

Dettes de la femme. — Héritiers de la femme. — Ac­
tion du créancier. — Mari. — Contribution. Le mari , chef de 
la communauté, est tenu des dettes de la femme, comme l'héri­
tier est tenu des dettes de son auteur. — En cas d'acceptation de 
la communauté par les héritiers de la femme, le mari n'est tenu 
que pour moitié des obligations contractées par la femme pendant 
le mariage, et qui étaient à charge de la communauté. — En cas 
de renonciation à la communauté, le mari est tenu pour le tout. 
Les créanciers de la communauté du chef d'une dette contractée 
par la femme, conservent, même en cas de renonciation de la 
femme à la communauté, leur action contre la femme ; mais dans 
ce cas, celle-ci a le droit d'exercer son recours contre le mari ou 
sa succession. 91 

Mineur. — Mari cotuteur. La communauté a droit à la 
jouissance de l'avoir immobil ier de chacun des époux; le mari 
cotuteur peut donc répondre à une action qui concerne cette 
jouissance, sans préjudice aux droits distincts du mineur et de 
l'épouse, comme propriétaires. 132 

V . Contrat de mariage. — Enregistrement. 

COMMUNE. — Action. — Autorisation. Une commune, auto­
risée à plaider en revendication d'un mobilier, est implicitement 
autorisée à demander une somme d'argent représentant la valeur 
de ce mobil ier . 107.*) 

Collège échevinai.. — Attributions. — Travaux pu­
blics. - - Etudes préalables. — Plans. Lorsqu'un conseil com­
munal décide de prendre l ' initiative pour l'obtention d'une nou­
velle église e t de se mettre dans ce but en rapport avec les autorités 
compétentes, le collège échevinai agit dans les limites de ses attri­
butions légales, en faisant élaborer des plans et devis nécessaires 
ii l'examen et à la discussion ultérieure de ce projet; la confection 
de ces plans n'est qu'une mesure d 'exécution de la résolution du 
conseil communal. 875 

— Commissaire spécial. — Burf.au i>e bienfaisance. - Biens 
immobiliers. —Pouvoirs. Un bureau de bienfaisance est une auto­
rité communale dans le sens de l'article 88 de la loi communale. 
Le gouverneur peut lui substituer un commissaire, spécial, eu se 
conformant à cet article. — I l en est spécialement ainsi, lorsque 
le bureau de bienfaisance laisse improductifs les biens qu ' i l a 
mission d'administrer, ou les détourne de leur destination, ou 
s'abstient de faire valoir en justice les droits litigieux qu'ils com­
portent. — Le commissaire spécial a, en pareil cas, qualité pour 
agir contre les détenteurs en déguorpissemenl d e s biens et pour 
les louer publiquement. 1-113 

Dettes anciennes. — Établissement de bienfaisance. 
Liquidation. La propriété d'une rente ne peut s'acquérir par la 
perception annuelle des arrérages, quelle que soit la durée Je 
cette perception. — La décharge des anciennes dettes des com­
munes envers les établissements de bienfaisance, consacrée par 
l'article 8 du décret du 21 août 1810, est générale. — On ne peut, 
sous ce rapport, distinguer entre les établissements de bienfai­
sance situés sur le territoire de la commune débitrice et les autres. 
Le décret impérial pris en vertu de l 'article 7 du d i t décret du 
21 août 1810, pour fixer la dette de chaque commune, a clos la 
période de l iquidat ion. — L a situatidii des établissements de bien­
faisance ainsi fixée relativement aux communes, n'a pas été modi­
fiée sous Guillaume. 753 

Église. — Curé. — Cloches. — Clocher. — Usage. Le 
curé seul a droit de garder la clef du clocher de l'église parois­
siale. — I l en est ainsi même lorsque la commune a fait placer 
une horloge au clocher pour l'usage du public. — Que l'église 
appartienne à la commune ou à la fabrique, l'autorité commu­
nale ne peut faire servir la cloche de l'église a aucun usage pro­
fane. .'¡05 

Cloches d'églises. — Sonnerie. — Conflits. — Police 

communale. 1537 
Enseignement. — Propriété. Les objets donnés pour le 

service de l'enseignement primaire sont la propriété de la com­
mune. 1075 

Impasse. — Autorisation. — Pouvoir judiciaire. — Tra­
vaux. — Modification. L'administration communale a seule le 
droit d'autoriser rétablissement d'impasses à travers le;: propriétés 

particulières et aboutissant à la voie publique. En cas de contra­
vention, les tribunaux ne peuvent, en condamnant le délinquant, 
modifier le plan des travaux prescrits par l'autorité administra­
tive. 1339 

Instruction. — Commissaire spécial. — Frais. C'est le 
conseil communal et non le collège échevinai qui est chargé de 
fixer, tous les ans, la liste des enfants indigents qui doivent rece­
voir l ' instruction gratuite. En conséquence, s'il y a refus du con­
seil, ce n'est pas aux frais personnels du collège échevinai qu'un 
commissaire spécial peut être envoyé. 43 

Obligation. — Engagement indéfini. — Nullité. — Sé­
paration des pouvoirs. — Nouveau palais de justice. — Con­
struction. — Ville de Bruxelles. — Contribution dans la 
dépense. — Plan et devis approuvé. Est nul l'engagement indé­
fini pris par une commune. — Les principes du droit public ne 
permettent pas à une commune d'abdiquer entre les mains d'un 
autre pouvoir la gestion des intérêts, dont seule elle a la tutelle et 
la responsabilité. — L'engagement pris par la vil le de Bruxelles 
de contribuer pour un sixième dans la dépense totale de construc­
tion du nouveau palais de justice, sur les plans de l'architecte 
Poelaert et sur un devis de douze mill ions environ, ne peut être 
interprété en ce sens qu'elle a consenti a participer pour un 
sixième dans la dépense totale, quelle qu'elle fût. — L 'opinion 
émise en séance du conseil, par des magistrats communaux, qui 
croyaient indéfini l'engagement de la vi l le , ne vaut que comme 
opinion personnelle et ne suffit pas pour créer à charge de la ville 
une obligation d'intervenir indéfinie. — Mais l'Etat pourrait être 
fondé à réclamer de la ville une part contributoire dans une 
dépense supérieure au chiffre du devis, à charge d'établir qu ' i l 
s'agit d'excédents de dépenses rentrant dans les prévisions des 
parties contractantes. 1 2 7 0 

Responsabilité. —-Déchet du 1 0 vendémiaire an I V . 

Etablissement public. Le décret du 10 vendémiaire an I V , déro­
gatoire au droit commun, doit être interprété restricliveineiit. 
La responsabilité civile d'une commune n'est encourue que pour 
autant que les dégâts soient le résultai de délits commis à force 
ouverte ou par violence par des attroupements ou rassemblements. 
N'ont pas ce caractère les dégâts commis en temps d'élections, 
dans un café qui sert de lieu de réunion à un parti politique, mais 
qui"reste constamment ouvert et où l'on vend des consommations 
au public. 1081 

Réseau télégraphique. — Maison particulière. — Rè­
glement. — Bourgmestre. -— Indemnité. Une administration 
communale a le droit d'attacher aux toits des maisons particu­
lières, les fils et les supports d'un réseau télégraphique, reliant à 
l'hôtel de vi l le , dans un but de police communale, les différents 
postes do police et de pompiers existant sur le territoire de la 
commune. — Ge droit n ' implique pas celui de s'introduire dans 
les maisons pour placer ou réparer «es fils et supports. — Il n'est 
pas nécessaire qu'un règlement de police ail prescrit et organisé 
ce service télégraphique : aucune loi ne détermine la l'orme dans 
laquelle le pouvoir communal doit prendre les mesures qu ' i l croit 
utiles pour la protection des intérêts confiés à sa vigilance. — Le 
bourgmestre ne peut ordonner, de sa seule autorité, l'établisse­
ment d'un réseau télégraphique de l'espèce susmentionnée. 
Mais le vote du conseil communal approuvant le budget dans 
lequel figure la dépense occasionnée par l'établissement de ce 
réseau, su Hit h légaliser la mesure prise par le bourgmestre.—Le 
placement des lils sur les toits des maisons peut-il donner lieu à 
indemnités au profit des propriétaires? 134 

Incendie. Ligne téléphonique. — Supports. L 'é ­
tablissement d'une ligne téléphonique et le placement des sup­
ports nécessaires a cet effet, pour accélérer le service des secours 
en cas d'incendie, rentrent dans la mission confiée à la vigilance et 
à l'autorité des corps municipaux. — Cette mission s'étend, 
comme pour toutes les mesures de police, même aux rues faisant 
partie de la grande voirie dans l'intérieur des villes. — Aucun 
texte de loi ne prescrit une forme spéciale dans laquelle le conseil 
communal devrait ordonner les mesures nécessaires pour la pro­
tection des intérêts confiés à son autorité. — 11 ne doit donc pas 
forcément recourir à un règlement de police pour prescrire 
pareilles mesures. _ 132 

Fils téléphoniques. — Etat. — Placement. — Légalité. 
Est légal l'établissement de fils téléphoniques dont les supports 
sont placés sur des propriétés particulières. —Une commune peut 
régulièrement et légalement charger l'Etat du placement de ces 
fils, après avoir réglé, de commun accord, l'itinéraire de la ligne et 
déterminé les maisons où les supports devront être attachés. 132 

V . Action possessoire. — Bris île clôture. — Cimetière. 
Compétence. — Désistement. — Enregistrement. — Rébellion. 
Voirie. 
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COMPÉTENCE. — Commissaire spécial. — Recouvrement des 
frais. Le pouvoir judiciaire a qualité pour connaître des contes­
tations qui peuvent surgir à propos du recouvrement des frais 
nécessités par l'envoi d'un commissaire spécial. 43 

Commune. — Rente ancienne. — Établissement de 
bienfaisance. — Rétablissement. — Légalité. — Prescription. 
Les tribunaux sont compétents pour apprécier la légalité des 
actes administratifs en ce qui concerne la légalité du l'établisse­
ment d'anciennes dettes communales, au profit d'établissements 
de bienfaisance. — L'illégalité des actes administratifs ayant cet 
effet constitue un moyen d'ordre public. — 11 en résulte que 
l'exception basée sur ce moyen est perpétuelle et imprescriptible 
et qu'elle peut être invoquée même par celui qui a concouru à 
l'exécution des actes attaqués. 753 

Pouvoir judiciaire. — Pouvoir administratif. — Règle­
ment communal sur les vidanges. — Obligation civile. — Auto­
rité communale. — Indemnité. En réglementant l'enlèvement et 
le transport des vidanges dans un but de salubrité et pour la per­
ception d'une taxe, l'autorité communale écliappe, en raison de 
la séparation des pouvoirs, à l'appréciation et à la compétence 
du pouvoir judiciaire. — Mais le règlement communal qui défend 
de faire vidanger par des personnes autres que celles qui auront 
été agréées à cette fin par le collège éehevinal, et qui réserve à 
celui-ci le droit de faire procéder lui-même aux opérations des 
vidanges pour compte de l'agréé qui resterai! en défaut de remplir 
ses obligations, crée pour l 'admiris l rat ion communale, vis-à-vis 
de ses administrés, une obligation civile, dont l'inexécution la 
constitue en faute et engage sa responsabilité. — L'autorité j u d i ­
ciaire aura donc compétence aussi pour examiner et décider si le 
refus par l'entrepreneur ou agréé, dûment averti, de vider une 
fosse sans indemnité spéciale, est ou non justifié par la mauvaise 
qualité du contenu et la surabondance d'eau, et condamner éven­
tuellement la commune à des dommages-intérêts en raison du 
dommage que le débordement île la fosse a produit depuis l'avis 
donné que la fosse était pleine. 1210 

V. Commune. — Culte. — Elections. — Fonctionnaire 
public. — Pension. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — Chemin de fer. — Pas­
sage A niveau. — Suppression. Les tribunaux sont incompétents 
pour ordonner le rétablissement d'un passage à niveau supprimé 
par l 'administration du chemin de 1er. 198 

Règlement communal. —Service de la comptabilité. 
Approbation royale. La résolution d'un conseil communal qui 
règle le service de la comptabilité de la commune et les devoirs 
du receveur, est un acte d'administration intérieure de la compé­
tence exclusive de l'autorité administrative : le pouvoir judiciaire 
est incompétent pour vérifier si le règlement et l'arrêté royal qui 
en ordonne l'exécution sont conformes aux lois. 727 

Séparation des pouvoirs. —- Mesure de police. Les t r i ­
bunaux sont incompétents pour apprécier les actes du gouverne­
ment et les mesures prises par l 'administration dans les limites 
de son pouvoir de police. 943 

COMPÉTENCE CIVILE. — Rail. - - Résiliation. — Demande 
rec.onventionnellk. Le tribunal de première instance est com­
pétent pour statuer sur une demande en résiliation de bail qui 
n'est point exclusivement l'ondée sur le défaut de payement, 
quand bien même le prix annuel de la location n'excéderait pas 
300 francs. - - Parlant, est admissible devant ce t r ibunal , la 
demande reconventionnelle opposée par le propriétaire de la 
maison louée et tendante à cette dernière fin. 1447 

Chemin de fer. — Exploitation. — Faute. L'action en 
dommages-intérêts, intentée contre une société concessionnaire 
de chemin de 1er comme responsable de la faute d'un garde-bar­
rière, est de la compétence du tribunal c iv i l : vainement soutien­
drait-on que cette société est commerciale el que le fait n'a pas 
une cause étrangère à son exploitation. 30 

Commerçant. — Baila loyer. - Action ex résiliation. 
Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître d'une 
demande en résiliation de bail d'une maison, lors même que la 
location a été consentie à un commerçant. — Cette circonstance 
ne modifie pas le caractère du contrat, qui est c i v i l . 350 

Con.nexité. — Demandes de natures différentes. L'at­
tr ibution de jur id ic t ion à raison de la connexité entre deux 
demandes doit être restreinte au cas où le juge est compétent à 
raison de la matière. — 11 n'y a donc pas lieu de renvoyer au 
tribunal de commerce, à raison de sa connexité avec une action 
pendante devant ce t r ibunal , une autre action qui de sa nature 
est civi le . 684, 693 

Connexité. — Résiliation de bail. — Contribution. 
Action en pavement. — Juge de paix. Lorsqu'i l y a connexité 
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entre deux demandes, l'une portée devant le t r ibunal , l'autre 
portée plus tard devant le juge de paix, celui-ci , bien que 
la demande rentre dans sa compétence, doit se dessaisir et ren­
voyer la contestation devant le tribunal saisi de la première 
demande. — Sont connexes la demande de résiliation de bail 
faite par le locataire et la demande formée par le bailleur en 
payement de contributions imposées par le bail au preneur. 664 

Désaveu de paternité. — Domicile. L'action en désaveu 
de paternité dirigée contre un enfant mineur doit être portée 
devant le t r ibunal du domicile du père désavouant. — Peu 
importe que la mère et le tuteur ad hoc soient domiciliés hors 
du ressort. Peu importe aussi le l ieu de la naissance de l'enfant. 
C'est le tribunal du domicile du père qu i est seul compétent. 161 

Dette de la femme antérieure au mariage. — Mari non 
commerçant. — Solidarité. La ju r id ic t ion commerciale est incom­
pétente pour statuer sur l'action dirigée contre le mari non-com­
merçant du chef de dettes commerciales contractées par sa femme, 
antérieurement au mariage. — Dans ce cas, le mari n'étant tenu 
qu'en vertu de son contrat de mariage et du mariage, qui est essen­
tiellement (ínflele de la vie c i v i l e , i l s'en suit que c'est devant le 
tribunal c iv i l seul que peut être débattu le point de savoir si le 
mari peut ou non être recherché pour de pareilles dettes. — Le 
tribunal de commerce doit dans ce cas se déclarer d'office incom­
pétent. 585 

Entreprise commerciale. — Caution. — Action indivi­
sible. La caution, qui n'est intervenue dans un contrat d'entre­
prise (pie pour garantir les obligations de l'entrepreneur, n'a 
éventuellement contracte qu'un engagement purement c iv i l , qui 
ne la rend pas justiciable des tribunaux de commerce. - - Lors­
qu'une action indivisible est dirigée, solidairement contre, une 
partie justiciable du tr ibunal de commerce et une partie justicia­
ble du tribunal c i v i l , il est plus conforme aux principes de défé­
rer la connaissance de la cause à la ju r id ic t ion ordinaire. 152 

Entrepreneur. —Architecte. — Action en reddition de 
compte. Le tribunal de commerce est incompétent pour connaî­
tre de l'action eu reddition de compte dirigée contre un entrepre­
neur d'une partie des travaux de construction d'une maison, 
alors que celui-ci se prétend l'architecte de cette même construc­
t ion. 1024 

Obligation unique. — Demande commerciale vis-a-vis 
d'un défendeur, civile vis-a-vis des autres. Lorsque les divers 
postes d'un conque ont été fondus en une dette unique et que le 
payement en est poursuivi en nom personnel contre une commer­
çante, qui a reconnu et arrêté le compte contre sa fille majeure 
pour laquelle elle s'est portée fort, et contre la mère en qualité 
de tutrice légale des enfants mineurs, cette demande est indivi ­
sible ; le tribunal c iv i l est donc compétent pour en connaître 
même à l'égard de la mère. 985 

Plénitude de juridiction. — Tribunal civil. — Acte 
réputé commercial a raison de la qualité des parties. La 
plénitude de jur id ic t ion ne peut être reconnue aux tribunaux de 
justice de paix. — L'incompétence des tribunaux civils en catione 
materias, même en ce qui concerne les actes que la loi ne répute 
commerciaux qu'à raison de la qualité des parties. 1038 

Pluralité des défendeurs. — Obligation. — Nature 
différente. Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs à une action et 
que l 'obligation des uns est commerciale, tandis que pour les 
autres elle reste purement civi le , chacun doit conserver son juge 
naturel et être assigné devant la jur id ic t ion compétente. — O n ne 
peut élargir le cercle des attributions du juge consulaire, ou c iv i l , 

¡ sous prétexte de connexité, de garantie ou de solidarité. 1036 

! Travaux publics. — Architecte. L'architecte, qui a 
I dressé les plans, devis et cahier des charges d'une entreprise de 

travaux publics et en a même accepté la direction et la surveil­
lance, n'est pas justiciable, de ces chefs, du tr ibunal de com­
merce. 152 

Territoriale. — Connexité. -- Lutspendance. En cas 
de litispendance ou de connexité, la connaissance de la cause sera 
retenue par le juge qui en a été saisi le premier. 369, 449, 705, 

1009, 1217 

V. Acte de. commerce. — Compétence commerciale. 
Degrés de juridiction. — Règlement de juges. 

COMPETENCE COMMERCIALE. — Commerçant et non-commer­
çant. — Obligation solidaire. — Indivisibilité de l'action. 
L'action en payement intentée contre deux débiteurs solidaires 
doit être soumise au même tr ibunal . — La jur id ic t ion civile est 
seule compétente lorsque l'acte n'étant pas par lui-même de 
nature commerciale, l 'un des assignés est commerçant et l'autre 
pas. ' 147 

Engagement commercial de la femme. — Date antérieure 
h 



au .mariage. — Mari non-commerçant. — Dette de i.a commu­
nauté. La dette commerciale contractée par la femme avant son 
mariage ne change pas de nature par le fait de son entrée dans la 
communauté. — En conséquence, le tr ibunal de commerce, vala­
blement saisi vis-à-vis de la femme, est aussi compétent pour 
décider si le mari , même non-commerçant, est tenu de la dette 
comme chef de la communauté. 1073 

. Incompétence civile. — Ratione materi.e. — Ratione 
personne. — Usine. — Emanations. — Dommage. — Quasi-délit 
civil. L'incompétence des tribunaux civils pour connaître des 
contestations commerciales est matérielle pour les actes qu i , 
même entre non-commerçants, sont réputés commerciaux par la 
l o i ; elle est personnelle pour les actes réputés commerciaux à 
raison de la qualité des parties entre lesquelles ils sont interve­
nus. — Est c iv i l , le quasi-délit résultant du dommage causé à une 
usine par les émanations d'une autre usine. 409 

Obligation commerciale. — Mari. — Dette de commu­
nauté contractée par la femme. Le mari , tenu comme chef de la 
communauté des obligations commerciales de sa femme, est jus­
ticiable des tribunaux de commerce. — La compétence se déter­
mine par la nature de l'acte qui sert de base à la demande, et non 
par le caractère c iv i l ou commercial du lien qui peut obliger le 
défendeur. 91 

Offres réelles. — Validité. — Contestation commer­
ciale. L'action en validité d'offres réelles est de la compétence du 
tribunal de commerce, quand elle est née d'une contestation 
commerciale. —- Le tr ibunal civil doit donc d'office se déclarer 
incompétent. 335. 684 

Quasi-délit. — Entrepreneur de déménagement. - Pré­
posé. — Dommage. Si un quasi-délit imputé à un entrepreneur de 
déménagements est relatif à l'exercice de sa profession, l'action en 
réparation du dommage causé par la faute de son préposé, chargé 
de la direction d'une voiture servant aux déménagements, est de 
la compétence des tribunaux de commerce. 149 

Quasi-délit. — Commettant et préposé. Les commet­
tants sont justiciables du tribunal de commerce, pour la répara­
tion d'un dommage causé dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de leur industrie, par un quasi-délit causé par leurs 
préposés et dont ils sont responsables aux termes de l'article 1384 
du code c iv i l . 1036 

V . Compétence civile. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Calomnie. — Presse. — Tri­
bunal correctionnel. Est de la compétence du tribunal correc­
tionnel, le délit de calomnie commis au moyen d'un écrit repro­
duit par la voie de la presse, lorsque la publication par cette voie 
n'est pas incriminée. 1451 

Circonstances atténuantes. — Correctionnamsation. 
Unanimité non constatée. — Tribunal correctionnel. Le t r ibu­
nal correctionnel saisi, par une ordonnance de renvoi, de la con­
naissance d'un crime, correctionnalisé par suite de l'admission de 
circonstances atténuantes, est incompétent pour statuer sur une 
pareille infraction, s'il n'est point constaté que l'ordonnance dont 
i l s'agit a été rendue à l'unanimité. 1101 

Détournement. — Escroquerie. — Indivisibilité. Lors­
qu'une prévention de détournement est subsidiaire à une préven­
tion d'escroquerie, et s'appuie sur les mêmes faits, le juge cor­
rectionnel, compétent pour connaître du délit d'escroquerie, peut 
aussi, à raison de l'indivisibilité des faits, connaître de la seconde 
prévention, alors même que celle-ci, si elle était seule, ne serait 
pas de sa compétence. Dans ce cas, si le prévenu était acquitté du 
chef de la prévention d'escroquerie, le tr ibunal n'en serait pas 
moins compétent pour connaître du délit de détournement. 202 

Navire belge. — Pleine mer. — Infraction. — Natio­
naux. — Étrangers. Les tribunaux belges sont compétents pour 
connaître des infractions qui se commettent sur un navire de 
nationalité belge, même en pleine mer, tant par des nationaux 
que par des étrangers. 510 

—— Navire étranger. — Port national. — Abus de con­
fiance. — Vol. -— Capitaine et gens de l'équipage. La sous­
traction frauduleuse commise par le capitaine d'un navire et les 
gens de l'équipage, au préjudice du destinataire de la cargaison, 
constitue un abus de confiance et non un vol punissable de la 
peine de la réclusion, aux termes de l 'art. 35 de la loi du 21 j u i n 
•1849, formant le code disciplinaire et pénal pour la marine mar­
chande et la pêche marit ime. — E n conséquence, c'est la jur id ic ­
tion correctionnelle et non la cour d'assises qui est compétente, 
en principe, pour connaître d'une semblable infraction, alors 
même que celle-ci aurait été commise par des marins étrangers à 
bord d'un navire également étranger, mouillé dans un port natio­
nal. L'article 35 de la loi précitée, relatif a certains vols per-

pétrés à bord de tout navire ou bâtiment de mer, fût-il même 
applicable en cas d'abus de confiance, ne le serait que pour autant 
qu ' i l s'agirait d'un navire ou d'un bâtiment belge. 987 

Tribunaux militaires. — Milicien. Le prévenu qu i , à la 
date du fait qui lui est imputé, était un mil ic ien en congé limité, 
est justiciable des tribunaux mili taires. 202 

V. Compétence du juge de paix. 

COMPÉTENCE D U JUGE DE PAIX. -Rail. — Réparations. 
Est de la compétence du juge de paix et non de celle des t r ibu­
naux de première instance, l 'action tendante à faire mettre une 
maison louée en bon état de réparations, sinon à être autorisé 
ii exécuter celles-ci aux frais du bail leur, après un certain 
délai. 1447 

— Contravention. — Juge de paix. — Lieu de l'infrac­
tion. Le juge de paix du lieu où une contravention de police a été 
commise est seul compétent pour en connaître. 666 

COMPTE COURANT. — Opération de banque. — Intérêts. 
Stipulation implicite. En matière de compte courant ou de remise 
de fonds par une maison de banque, la stipulation relative aux 
intérêts et à la commission d'usage s'induit de l'acceptation.des 
états de situation, périodiquement transmis aux emprunteurs et 
acceptés par ceux-ci sans protestation. 876 

V. Crédit ouvert. 

CONCILIATION. — Société anonyme. — Action. — Dispense. 
Est dispensée du préliminaire de concil iat ion, l'action intentée 
contre une société anonyme, celle-ci devant être considérée 
comme formée contre plus de deux personnes, qu'on considère 
soit le nombre des membres du conseil d'adniinislraliou, soit 
celui des actionnaires. 30 

CONCLUSIONS. — V. Cassation civile. — Elections. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Maison de commerce. — Clien­
tèle. — Réputation. — Ancien employé. — Emploi des ensei­
gnes, AFFICHES OU ANNONCES DE SON ANCIEN PATRON, l.'n ancien 
employé excède ses droits de l ibre concurrence, lorsqu'on vue de 
détourner la clientèle de la maison à laquelle i l a été attaché, i l 
se prévaut dans des enseignes, affiches ou annonces, du nom et 
de la réputation de cette maison. - Le rappel de son ancienne 
qualité est évidemment de nature à l u i attirer une partie de la 
clientèle avec laquelle ses anciens patrons l'avaient mis en rap­
port. 1021 

CONCUSSION. — Y. Fonctionnaire public. 

CONFÉRENCE DU JEUNE BARREAU. 

De Bruxelles. DU rôle des avocats dans la révolution 
de 1830. Discours prononcé par M1' Ninauve, à la séance de ren­
trée du I l novembre 1882. 1 

De Bruxelles. L'ancienne plaidoirie en Brabunt. Dis­
cours prononcé par M" Sam. Wiener, à la séance de rentrée du 
17 novembre 1883. 1457 

De Liège. La Conférence. Discours prononcé par 

M r Lohest, à la séance de rentrée du 25 novembre 1882. 241 

CONGREGATION RELIGIEUSE. — V . Vente commerciale. 
CONNEXITE. — V . Compétence. — Compétence civile. — Degrés 

de juridiction. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Billet a ordre. — Tiers-porteur. 
Endossement en blanc. — Preuve de la date. Le prodigue ne 
peut, sans l'assistance de son conseil judiciaire , emprunter, rece­
voir un capital mobilier ou en donner décharge; la nullité des 
actes de cette nature faits sans l'assistance du conseil, est absolue. 
Elle peut être opposée au tiers-porteur d'un' billet à ordre aussi 
bien qu'au premier endosseur. — L'absence de date des endosse­
ments équivalant à la fausseté de la date, c'est au demandeur à 
établir la date véritable de l'effet et à prouver qu ' i l est antérieur 
à la mise sous conseil. — Cette preuve n'étant pas faite, i l y a lieu 
de considérer le billet à ordre comme nul et de nul effet. 284 

Prodigue. — Dépenses d'entretien. — Exécution des 
condamnations. Le prodigue peut valablement, sans l'assistance 
de son conseil, contracter des engagements relatifs aux soins de 
sa personne. — L'exécution de pareils engagements peut être 
poursuivie non seulement sur les revenus, mais sur le fonds 
même de la fortune du prodigue. 529 

CONTRAT D E MARIAGE. — Partage inégal de la communauté. 
Donation indirecte. — Interprétation. En cas de partage inégal 
de la communauté stipulé dans un contrat de mariage, confor­
mément à l 'article 1520 du code c i v i l , les avantages faits a l'époux 


